
DEPARTEMENT DE LA CORREZE Commune de Neuville

Compte Rendu des Délibérations du Conseil Municipal du 3 Juin 2022

Le 3 Juin 2022, à 19 heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie en séance 
publique sous la présidence de MOISSON Albert, Maire.

Etaient présents : Eliane LAFFAIRE, Franck CARLOTTI, Catherine SIGURA, Julien LASCOUT, 
Mélanie MAISONNEUVE.
Absents   : Marie-Pierre LEYMARIE, Christopher BRAUGE.
Absents     excusés :  Jean-Luc FICHET donnant procuration à Catherine SIGURA, Julien RATOUIT à 
Albert MOISSON et Daniel VIALETTE à Eliane LAFFAIRE.
Secrétaire : Eliane LAFFAIRE

N° délibération : 2022/Juin/12

Portant sur L’Adoption du rapport de la CLECT

Monsieur le Maire donne lecture et soumet à chacun le rapport définitif de la CLECT. Monsieur le
Maire  indique  qu’il  convient  de  procéder  à  l’adoption  du  rapport  de  la  CLECT présenté  en
commission communautaire le 7 avril 2022 et approuvé en conseil communautaire le 14 avril
2022.
Les membres présents du Conseil Municipal s’opposent au rapport définitif de la CLECT tel que
présenté.
Le Conseil Municipal s’oppose par 9 voix CONTRE ce rapport de la CLECT.

Pour     : 9 

N° délibération : 2022/Juin/13

Portant sur La Mise en Place de la Nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023

Monsieur le Maire présente le rapport suivant : 

1- Rappel du contexte réglementaire et institutionnel
En  application  de  l’article  106  III  de  la  loi  n°2015-9941  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation
territoriale de la République (NOTRe), les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent,
par  délibération  de  l’assemblée  délibérante,  choisir  d’adopter  le  cadre  fixant  les  règles  budgétaires  et
comptables M57 applicables aux métropoles.

Cette  instruction,  qui  est  plus  récente,  la  plus  avancée  en  termes  d’exigences  comptables  et  la  plus
complète, résulte d’une concertation étroite intervenue entre la Direction générale des collectivités locales
(DGCL), la Direction générale des finances publiques (DGFIP), les associations d’élus et les acteurs locaux.
Destinée a âtre généralisée,  la M57 deviendra le référentiel  de droit  commun de toutes les collectivités
locales d’ici au 1er janvier 2024.

Reprenant  sur  le  plan  budgétaire  les  principes  communs  aux  trois  référentiels  M14  (Communes  et
Etablissements publics de coopération intercommunale), M 52 (Départements) et M7 (Régions), elle a été
conçue pour retracer l’ensemble des compétences exercées par les collectivités territoriales. Le Budget M57
est ainsi voté soit par nature, soit par fonction. Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à
toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les Régions, offrant une plus
grande marge de manœuvre aux gestionnaires.
Par ailleurs, une faculté est donnée à l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder,
dans la limité de 7.5 % des dépenses réelles de chacune des sections, à des mouvements de crédits de
chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces mouvements font alors
l’objet d’une communication à l’assemblée au plus proche conseil suivant cette décision.

Compte tenu de ce contexte réglementaire et de l’optimisation de gestion qu’elle introduit, il  est proposé
d’adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable et l’application de la M57 à compter
du 1er janvier 2023 pour : 



- Le budget principal
Attention,  la  M57 remplace la  comptabilité  M14. Tous les budgets :  commune et  budgets annexes M14
basculeront donc en M57. Les budgets assainissement et eau sont régis par la comptabilité M49 et ne sont
donc pas concernés.

La M57 prévoit  que les communes de moins de 3 500 habitants peuvent appliquer la M57 abrégée. La
Commue peut décider d’opter pour la M57 développée pour avoir des comptes plus détaillés. Toutefois les
obligations budgétaires des communes de plus de 3 500 habitants ne s’appliqueront pas.

L’option de à la M57 développée doit être mentionnée dans la délibération. A défaut, la nomenclature prévue
pour strate de population s’appliquera.

2 – Application de la fongibilité des crédits 
L’instruction comptable et budgétaire M57 permet de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu’elle
autorise le Conseil municipal à déléguer au maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de
chapitre à chapitre, à l’exclusion des des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 %
du montant des dépenses réelles de chacune des sections (article L.5217-10-6 du CGCT). Dans ce cas, le
Maire informe l’assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance.

3 - Fixation du mode de gestion des amortissements en M57
La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 implique de fixer le
mode de gestion des amortissements et immobilisations.
Pour les collectivités de moins de 3 500 habitants, il n’y a pas d’obligation de procéder à l’amortissement des
immobilisations à l’exception des subventions d’équipement versées ainsi que des frais d’études s’ils ne sont
pas suivis de réalisations.

La  nomenclature  M57  pose  le  principe  de  l’amortissement  d’une  immobilisation  au  prorota  temporis.
L’amortissement  commence  à  la  date  de  mise  en  service  de  l’immobilisation  financée  chez  l’entité
bénéficiaire.

Ce changement de méthode comptable s’appliquerait de manière progressive et ne concernerait que les
nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2022, sans retraitement des exercices clôturés. Ainsi, les
plans  d’amortissement  qui  ont  été  commencés  suivant  la  nomenclature  M14  se  poursuivront  jusqu’à
l’amortissement complet selon les modalités définies à l’origine.
Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir : 
 

Article 1 : Adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable de la M57 à compter du 1er

janvier 2023 pour : 
- Le budget Principal.

Attention, la M57 remplace la comptabilité M14. Tous les budgets : commune et budgets annexes M14
basculeront donc en M57. Les Budgets assainissement et eau sont régis par la comptabilité M49. Et
ne sont pas concernés.

La Commune adopte l’application M57 dite abrégée avec vote par nature.

Article 2 : conserver un vote par nature et par chapitre globalisé à compter du 1er janvier 2023.

Article 3 : autoriser Monsieur le Maire à procéder, à compter du 1er janvier 2023, à des mouvements de
crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, dans la
limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections.

Article 4 : de calculer l’amortissement des subventions d’équipement versées au prorata temporis et des
frais d’études non suivis de réalisations. Outre le prorata temporis, il est préférable de mentionner pour les
subventions d’équipement versées : amortissement sur 5 ans si la subvention finance des biens mobiliers,
du matériel  ou des études,  15 ans si  elle  finance des biens immobiliers  ou des installations et  30 ans
lorsqu’elle finance des projets d’infrastructure d’intérêt national.

Pour les études non suivies de travaux : amortissement sur une durée de 5 ans. 

La neutralisation des amortissements des subventions versées, elle peut être envisagée si la mise en place
modifie significativement le résultat de l’exercice. Le principe est une mise en place optionnelle sur demande
expresse de la commune.



Article 5 :  Autoriser Monsieur le Maire ou son représentant  délégué à signer tout  document permettant
l’application de la présente délibération.

Vu l’avis favorable du Comptable.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- Adopte la mise en place de la nomenclature M57 dite abrégée avec vote par nature à compter du 1er

janvier 2023, telle que présentée ci-dessus, 
- Mode de vote : Décision à l’unanimité.
- Résultat du Vote : 

Pour     : 9 

N° délibération : 2022/Juin/14

Portant sur L’Utilisation du Service Public de l’Emploi Temporaire du Centre de
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Corrèze.

Monsieur le Maire rappelle que pour faire face au problème posé par l’absence momentanée de personnel
dans les collectivités territoriales, le CENTRE de GESTION de la FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
de la CORREZE, conformément à l’article25 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, a crée un Service Public
de l’Emploi Temporaire.
L’Equipe d’intervenants de ce service est constituée d’agents non titulaires, sélectionnés, formés et recrutés
par le Centre en vue : 

- Soit d’assurer la continuité des services publics d’une collectivité territorial ou d’un établissement pu-
blic affilié en cas d’indisponibilité ou de défaillance d’un ou plusieurs de ses agents affectés sur des
emplois permanents, dans les cas suivants : 

 Exercice des fonctions à temps partiel
 Détachement de courte durée
 Disponibilité de courte durée prononcée d’office, de droit ou sur demande pour raisons familiales
 Détachement pour l’accomplissement d’un stage ou d’une période de scolarité préalable à la titulari -

sation dans un corps ou un cadre d’emplois de fonctionnaires ou pour suivre un cycle de préparation
à un concours donnant accès à un corps ou un cadre d’emplois, 

 Congé régulièrement octroyé en application du I de l’article 21 bis de la loi n°83-634 du 13 juillet
1983, des articles 57,60 sexies et 75 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 ou de tout autre congé ré-
gulièrement octroyé en application des dispositions réglementaires applicables aux agents contrac-
tuels de la fonction publique territoriale.

- Soit de permettre à une collectivité territoriale affiliée de faire face à un accroissement saisonnier ou
temporaire d’activité.

- La possibilité de bénéficier, en cas de besoin, de l’intervention d’un des agents du Centre de gestion
est subordonnée à la signature d’une convention générale d’affectation.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 Approuve les termes de la convention générale d’affectation avec le Centre Départemental de Ges-

tion de la CORREZE pour bénéficier de l’intervention d’un agent contractuel du Service Public de
l’Emploi Temporaire.

 Autorise le Maire à signer ladite convention et les avenants à cette convention et à faire appel à ce
service en tant que besoin, 

 Dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget.

Pour     : 9 

Questions diverses
- Ajouter Madame Catherine SIGURA à la Commission « Communication »
- Communiquer les codes du site Internet à la secrétaire de mairie.
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